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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMENDATIONS RELATIVES 
AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Approuvé par la CAJP à sa réunion du 16 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc......./08),
TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2265 (XXXVI-O/07) “Observations et recommandations concernant le rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,
CONSIDÉRANT:

Que, selon l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains, le Comité juridique interaméricain (CJI) est l’un des organes de l’Organisation;
Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’OEA confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte; 
Que le Comité juridique interaméricain a présenté son rapport annuel à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent le 27 mars 2008 et que le Conseil a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:

1. De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et de les faire parvenir à cet organe.

2.
De remercier le CJI d’avoir incorporé dans son rapport annuel la résolution CJI/RES. 137 (LXXI-O/07) “La portée du droit à l’identité” et l’avis approuvé sur cette question portant la cote CJI/doc.276/07 rev.1 conformément au mandat confié par le Conseil permanent le 15 mars 2007; la résolution CJI/RES.125 (LXX-O/07) “Promotion de la Cour pénale internationale” et du rapport sur la question portant la cote CJI/doc.256/07 rev.1 en vertu du mandat confié par l’Assemblée générale et contenu dans sa résolution AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06); le document actualisé CJI/doc.25/00 rev.2 “Droit à l’information: Accès à l’information et protection de celle-ci renseignements privés sous forme électronique”, en vertu de la résolution de l’Assemblée générale susmentionnée et du document portant la cote CJI/doc.258/07 “Rapport du Comité juridique interaméricain sur l’avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance” en tant que contribution aux travaux du Groupe de travail qui étudie cette question.


3.
De remercier le Comité juridique interaméricain d’avoir envoyé au Conseil permanent la résolution CJI/RES.139 (LXXII-O/08) “La situation juridique des travailleurs migrants et de leurs familles en droit international”, accompagnée du document intitulé “Abrégé ou manuel des droits des travailleurs migrants et de leurs familles”, publié sous la cote CJI/doc.292/08; la résolution CJI/RES.140 (LXXII-O/08) “Promotion de la Cour pénale internationale”, accompagnée du “Rapport sur les perspectives d’une loi type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale”, publié sous la cote CJI/doc.290/08 rev.1, et du “Guide de principes généraux et modèles en matière de coopération des États avec la Cour pénale internationale”, publié sous la cote CJI/doc.293/08 rev.1; et du document “État des négociations sur la protection du consommateur à l’occasion de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé”, portant la cote CJI/doc.288/08 rev. 1.

4.
De demander au CJI d’incorporer dans son prochain rapport annuel une proposition de principes et d’indicateurs de base sur l’accès à l’information publique qui sera élaborée avec la participation et les contributions des États membres.


5.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer d’élaborer et de proposer des lois types appuyant les efforts consentis dans l’application d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, sur la base de questions prioritaires définies lors de consultations avec les États membres et avec le Comité international de la Croix-Rouge. Pour cette raison, nous exhortons les États membres de bien vouloir faire parvenir au Comité juridique interaméricain dès que possible une liste contenant ces questions prioritaires, afin que le Comité puisse évacuer ce mandat.
6.
De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé tous les ans à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Bureau du droit international de l’OEA; de souligner l’importance d’une augmentation du montant des bourses accordés par l’OEA pour ce cours; d’inviter instamment les États membres à envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours d’étudiants et de professeurs de leurs pays; et de rendre hommage aux activités du Bureau du droit international concernant la publication des conférences prononcées dans le cadre de ce cours. 

7.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, en particulier avec le Conseil permanent et sa Commission des questions juridiques et politiques, et de recommander au CJI de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.

8.
De mettre l’accent sur la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire du Comité juridique interaméricain afin qu’il puisse aborder de façon adéquate l’agenda juridique interaméricain actuel, et formuler les recommandations pertinentes, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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